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Le Conseil de securite. 

Reaffirmant toutes ses resolutions et toutes les declarations de son president 
sur la situation au Soudan, 

Reaffirmant egalement son ferme attachement a la souverainete, a l’unite, a 
l’independance et a l’integrite territoriale du Soudan et sa volonte resolue d’ceuvrer 
aux cotes du Gouvemement soudanais, dans le strict respect de sa souverainete, 
pour l’aider a relever les differents defis auxquels le pays fait face, 

Rappelant ses resolutions 1674 (2006) et 1894 (2009) sur la protection des 
civils en periode de conflit arme qui reaffirment, entre autres, les dispositions 
pertinentes du Document final du Sommet mondial des Nations Unies, 1612 (2005) 
et 1882 (2009) sur les enfants et les conflits armes, 1502 (2003) sur la protection du 
personnel humanitaire et du personnel des Nations Unies et 1325 (2000) et les 
resolutions associees sur les femmes, la paix et la securite, 

Gardant present a l’esprit la Convention relative au statut des refugies du 
28 juillet 1951 et son protocole additionnel du 16 decembre 1966, ainsi que la 
Convention de 1969 de l’Organisation de l’unite africaine regissant les aspects 
propres aux problemes des refugies en Afrique, et la Convention de l’Union 
africaine en date du 29 octobre 2009 sur la protection et l’assistance aux personnes 
deplacees en Afrique, 

Rappelant le rapport du Secretaire general sur les enfants et le conflit arme au 
Soudan, en date du 10 fevrier 2009 (S/2009/84), y compris les recommandations qui 
y figurent, et rappelant egalement les conclusions sur les enfants et le conflit arme 
au Soudan du Groupe de travail du Conseil de securite sur les enfants dans les 
conflits armes (S/AC.51/2009/5), 

Se declarant fermement resolu et determine a promouvoir et a appuyer le 
processus politique au Darfour, ainsi que les efforts du Mediateur en chef conjoint, 
accueillant avec satisfaction sa determination a avancer ainsi que les negociations 
entre le Gouvemement soudanais et le Mouvement pour la liberation et la justice au 
sujet d’un accord sous les auspices de ce dernier, et deplorant que certains groupes 
continuent de refuser de prendre part au processus politique, 
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Soulignant, sans prejudice de la responsabilite premiere qui lui incombe 
s’agissant du maintien de la paix et de la securite intemationales, Fimportance du 
partenariat entre l’Organisation des Nations Unies et l’Union africaine, 
conformement au Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies, pour ce qui est du 
maintien de la paix et de la securite en Afrique, notamment au Soudan, 

Se felicitant du role important que l’Union africaine joue au Soudan, et 
notamment des efforts du Groupe de mise en oeuvre de haut niveau pour le Soudan, 
travaillant en cooperation avec le Mediateur en chef conjoint et l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) pour promouvoir la paix, la 
reconciliation et la responsabilite au Darfour, notamment en organisant rapidement 
une conference Darfour-Darfour, afin d’encourager une avancee rapide du processus 
de paix mene par l’Union africaine et l’Organisation des Nations Unies, 

Accueillant avec satisfaction le rapport du Secretaire general en date du 

14 juillet 2010 (S/2010/382) sur la MINUAD, 

Soulignant que le Conseil doit adopter une approche strategique rigoureuse en 
matiere de deployment de missions de maintien de la paix, de fa<;on a en renforcer 
Fefficacite, et soulignant a cet egard qu’il importe de repondre aux besoins de la 
MINUAD afin qu’elle soit en mesure de dissuader toute menace en rapport avec 
F execution de son mandat ou contre la surete et la securite du personnel charge du 
maintien de la paix, conformement a la Charte des Nations Unies, 

Se declarant profondement preoccupe par la deterioration de la situation en 
matiere de securite au Darfour, y compris les violations du cessez-le-feu, les 
bombardements par l’aviation du Gouvemement soudanais, les attaques menees par 
des groupes rebelles, l’intensification des combats intertribaux et les agressions 
contre le personnel humanitaire et les forces de maintien de la paix, qui ont limite 
Faeces des agents humanitaires aux zones de conflit ou se trouvent les populations 
civiles vulnerables, et demandant a toutes les parties de mettre fin aux hostilites et 
de faciliter d’urgence Faeces du personnel humanitaire, 

Condamnant a nouveau toutes les violations des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire au Darfour, demandant a toutes les parties de respecter les 
obligations qui leur incombent en vertu du droit international humanitaire et du droit 
international des droits de l’homme, soulignant la necessity de traduire en justice les 
auteurs de ces crimes et exhortant le Gouvemement soudanais a s’acquitter de ses 
obligations a cet egard, 

Redisant sa crainte que la persistance de la violence au Darfour ne 
compromette la stabilite de l’ensemble du Soudan et de la region, se felicitant de 
F amelioration des relations entre le Soudan et le Tchad a la suite de la signature, le 

15 janvier 2010, par le Gouvemement soudanais et le Gouvemement tchadien, d’un 
accord de normalisation de leurs relations bilaterales, ainsi que du deployment par 
les deux pays d’une force conjointe sous commandement mixte le long de la 
frontiere, et encourageant le Soudan et le Tchad a continuer d’appliquer cet accord 
et de cooperer de fa<;on a instaurer la paix et la stabilite au Darfour et dans 
l’ensemble de la region, 

Considerant que la situation au Soudan constitue une menace pour la paix et la 
securite intemationales, 


10-46870 



S/RES/1935 (2010) 


1. Decide de proroger le mandat de la MINUAD, defini dans sa resolution 
1769(2007), pour une nouvelle periode de 12 mois qui prendra fin le 31 juillet 
2011; 

2. Souligne que la MINUAD doit faire tout ce que lui permettent son 
mandat et ses capacites, en accordant la priorite aux decisions concemant 
l’utilisation de ses capacites et ressources pour : a) assurer la protection des civils 
partout au Darfour et b) assurer un acces rapide, sur et sans entrave aux 
organisations humanitaires, la surete et la securite du personnel humanitaire et la 
protection des activites humanitaires; 

3. Reaffirme qu’il importe de promouvoir le processus politique mene par 
FUnion africaine et FOrganisation des Nations Unies en faveur du Darfour et, a cet 
egard, souligne la necessite d’un engagement systematique et durable de toutes les 
parties prenantes au Darfour, y compris les representants nouvellement elus, la 
societe civile, notamment les organisations feminines ou les organisations dirigees 
par des femmes, les groupes communautaires et les chefs coutumiers afin de creer 
par un dialogue constructif et ouvert un environnement propice a la paix et a la 
securite, se felicite de la priorite accordee aux efforts menes en permanence par la 
MINUAD pour promouvoir un tel engagement a l’appui et en complement de 
Faction menee par le Mediateur en chef conjoint, Djibrill Yipene Bassole, et au 
processus politique en faveur du Darfour mene par FUnion africaine et 
FOrganisation des Nations Unies, et se felicite de Faction menee par le Groupe de 
mise en oeuvre de haut niveau pour le Soudan de FUnion africaine a cet egard; 

4. Prie la MINUAD d’elaborer, en consultation avec l’equipe de pays des 
Nations Unies, une strategic globale visant a atteindre les objectifs enonces au 
paragraphe 2 ci-dessus et prie la MINUAD d’utiliser au mieux ses capacites au 
Darfour pour Fapplication de cette strategic; 

5. Remercie les pays qui foumissent des contingents et des effectifs de 
police ainsi que les donateurs a la MINUAD, note que les effectifs de la MINUAD 
sont pratiquement au complet, souligne la necessite de disposer d’unites capables de 
mener a bien les taches confiees a la MINUAD et, a cet egard, prie les donateurs de 
continuer a fournir une assistance aux pays qui foumissent des contingents et des 
effectifs de police afin que les unites soient entrainees et equipees comme il 
convient pour pouvoir mener durablement par elles-memes des operations, et 
demande aux Etats Membres de s’engager a foumir, et de foumir effectivement, les 
helicopteres militaires de transport, moyens de reconnaissance aerienne et autres 
moyens encore necessaires; 

6. Condamne energiquement toute agression contre la MINUAD, souligne 
que toute attaque ou menace contre la MINUAD est inacceptable, exige que de telles 
attaques ne se reproduisent pas, souligne la necessite de renforcer la securite et la 
surete du personnel de la MINUAD ainsi que de mettre fin a l’impunite de ceux qui 
attaquent les soldats de la paix et, a cet egard, exhorte le Gouvernement soudanais a 
tout mettre en oeuvre pour traduire en justice les auteurs de ces crimes; 

7. Se felicite de la credibility de Faction du Mecanisme tripartite, mais se 
dit profondement preoccupe par les restrictions qui continuent d’etre imposees a la 
liberte de mouvement et aux operations de la MINUAD; demande a toutes les 
parties au Darfour de lever tous les obstacles empechant la MINUAD de s’acquitter 
integralement et convenablement de son mandat, notamment d’assurer sa securite et 
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sa liberte de mouvement; et, a cet egard, exhorte le Gouvemement soudanais a 
respecter integralement et sans retard les dispositions de 1’Accord sur le statut des 
forces, notamment en octroyant les autorisations de vol et d’importation de materiel, 
et en permettant a la MINUAD de faire pleinement usage des moyens aeriens a sa 
disposition afin, entre autres et si besoin etait, de repondre aux menaces armees et 
proceder aux evacuations medicales d’urgence; 

8. Insiste sur l’importance de definir des objectifs realisables et realistes par 
rapport auxquels on puisse mesurer les progres des operations de paix des Nations 
Unies; prie le Secretaire general de continuer a lui faire rapport tous les 90 jours sur 
les progres realises dans l’execution du mandat de la MINUAD dans Fensemble du 
Darfour, y compris sur les progres accomplis dans la mise en oeuvre de la strategic 
mentionnee au paragraphe 4 ci-dessus et sur les obstacles rencontres a cet egard, 
notamment en evaluant ces progres a l’aune des objectifs fixes dans l’annexe II du 
rapport du Secretaire general du 16novembre 2009, ainsi que sur les progres 
concemant le processus politique, les conditions de securite et la situation 
humanitaire, y compris dans les sites de deplaces et les camps de refugies, et sur les 
actions de relevement rapide et le respect par toutes les parties de leurs obligations 
intemationales; 

9. Exige de toutes les parties au conflit au Darfour qu’elles mettent fin 
immediatement a la violence et aux attaques contre les civils et les personnels 
humanitaires, et respectent les obligations que leur imposent le droit des droits de 
l’homme et le droit international humanitaire; qffirme, a cet egard, qu’il est 
fermement oppose a toute violation grave du droit international humanitaire et des 
droits de l’homme; demande un arret immediat des hostilites et invite toutes les 
parties a s’engager a respecter un cessez-le-feu durable et permanent; prie le 
Secretaire general de proceder a des consultations avec les parties afin d’etablir un 
mecanisme plus efficace de surveillance du cessez-le-feu; et souligne que la 
MINUAD doit notifier tout cas grave de violence qui porte atteinte aux efforts 
constructifs et sans reserve des parties en vue de la paix; 

10. Se declare profondement preoccupe par la deterioration de la situation 
humanitaire, les menaces qui continuent de peser sur les organisations humanitaires 
et la restriction de la liberte de passage des secours au Darfour; demande que les 
termes du Communique commun du Gouvemement soudanais et de l’ONU sur la 
facilitation de l’activite humanitaire au Darfour soient integralement appliques; et 
exige du Gouvemement soudanais, de toutes les milices armees et de toutes les 
autres parties prenantes qu’ils veillent a menager aux organisations humanitaires et 
a leur personnel tout acces, en toute securite et liberte, aux populations dans le 
besoin afin qu’elles puissent leur apporter l’aide humanitaire necessaire; 

11. Affirme a nouveau qu’il ne saurait y avoir de solution militaire au conflit 
au Darfour, que la paix ne peut etre retablie au Darfour qu’au prix d’un reglement 
politique associant toutes les parties et du deployment reussi de la MINUAD; 
reaffirme son plein soutien aux efforts du Mediateur en chef conjoint, Djibrill 
Yipene Bassole, et au processus politique mene par l’Union africaine et l’ONU en 
faveur du Darfour; 

12. Exige de toutes les parties au conflit, y compris tous les groupes rebelles, 
qu’elles s’engagent immediatement, pleinement et de fa<;on constructive dans le 
processus de paix sans condition prealable, notamment en participant a des 
pourparlers sous la mediation de M. Bassole en vue de parvenir a un accord general 
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associant toutes les parties; souligne qu’il importe de parvenir a un tel accord afm 
de permettre a la region de connaitre une paix stable et durable; se felicite de 
Taction du Qatar a cet egard et de l’appui d’autres pays de la region; demande a la 
MINUAD de continuer a appuyer le Mediateur en chef conjoint et l’Equipe de 
mediation conjointe dans leurs efforts; 

13. Note que le conflit dans une partie du Soudan touche les autres parties du 
pays et le reste de la region; et invite instamment la MINUAD a coordonner 
etroitement son action avec celle d’autres missions presentes dans la region, 
notamment la Mission des Nations Unies au Soudan (MINUS) et la Mission des 
Nations Unies en Republique centrafricaine et au Tchad (MINURCAT); 

14. Prie la MINUAD, dans la mesure de ses capacites actuelles et 
conformement a son mandat, d’appuyer et de completer, selon qu’il sera utile, les 
efforts deployes par la MINUS en vue de preparer les referendums au Sud-Soudan et 
dans l’Abyei, et notamment de partager, en coordination etroite avec la MINUS, 
l’analyse des risques dans les zones frontalieres, et notamment des menaces qui 
pesent sur les populations civiles; 

15. Souligne qu’il importe de trouver pour les refugies et les deplaces des 
solutions durables et dignes, et d’assurer leur pleine participation a la preparation et 
a la mise en oeuvre de ces solutions, exige que toutes les parties au conflit au Darfour 
creent les conditions propices au retour librement consenti et durable, en toute 
securite et dans la dignite, des refugies et des deplaces, ou leur integration locale; 

16. Note que de bonnes conditions de securite faciliteront grandement les 
initiatives en faveur d’un relevement rapide et le retour a une situation normale au 
Darfour; souligne qu’il importe de deployer des efforts en vue d’un relevement rapide 
du Darfour et, a cet egard, encourage la MINUAD a faciliter, dans les limites de son 
mandat actuel, les travaux de l’equipe de pays des Nations Unies et des organismes 
specialises visant au relevement et a la reconstruction rapides du Darfour, en assurant 
notamment la securite de la zone; et appelle le Gouvernement soudanais a poursuivre 
ses efforts visant a eliminer les causes profondes de la crise du Darfour et a accroitre 
l’investissement consacre aux activites de relevement rapide; 

17. Se declare vivement preoccupe par la persistance de la violence et des 
conflits localises, par leur impact sur les populations civiles et par la proliferation 
des armes, surtout legeres et, a cet egard, prie la MINUAD de maintenir son appui 
aux mecanismes locaux de reglement des differends et de verifier si des armes et 
materiels connexes sont presents au Darfour, conformement a son mandat tel qu’il 
est defini au paragraphe 9 de la resolution 1769; 

18. Exige que les parties au conflit prennent immediatement les mesures 
necessaires pour proteger les populations civiles, notamment les femmes et les 
enfants, contre toutes les formes de violence sexuelle, conformement a la resolution 
1820 (2008); et prie la MINUAD de rendre compte de l’application de sa strategic 
globale de protection des femmes et des enfants contre la violence sexuelle et la 
violence sexiste et d’evaluer les progres accomplis en vue de l’elimination de ces 
violences, prie le Secretaire general de veiller a ce que la MINUAD applique les 
dispositions pertinentes des resolutions 1325 (2000) et 1820 (2008), 1888 (2009) et 
1889 (2009) et de faire figurer des informations a ce sujet dans son rapport au 
Conseil; 
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19. Prie le Secretaire general d’assurer a) le suivi de la situation des enfants 
et l’etablissement des rapports a ce sujet vises au paragraphe 8 ci-dessus et b) la 
poursuite du dialogue avec les parties au conflit en vue de l’elaboration de plans 
d’action assortis d’un echeancier destines a mettre un terme au recrutement et a 
l’emploi d’enfants soldats et aux autres violations du droit international humanitaire 
et des droits de rhomme dont les enfants sont des victimes; 

20. Prie le Secretaire general d’examiner et de mettre a jour regulierement le 
concept d’operations et les regies d’engagement de la MINUAD, conformement au 
mandat de la mission defini dans les resolutions pertinentes du Conseil de securite, 
et d’en rendre compte, dans les rapports auxquels il est fait reference au 
paragraphe 8 ci-dessus, au Conseil et aux pays foumisseurs de contingents; 

21. Decide de rester saisi de la question. 
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